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qui concerne les problèmes techniques que posent les transports maritimes et pour encoura­
ger l'adoption des meilleures normes possibles en matière de sécurité et de navigation. Le 
Canada a participé à la Conférence qui s'est tenue sous les auspices de l'IMCO en Jordanie, 
du 24 mars au 9 avril 1965 et qui a élaboré la Convention pour l'amélioration des facilités de 
voyage et de transport maritimes. Le Canada a été réélu membre du Conseil d'administra­
tion et du Comité sur la sécurité de la navigation maritime lors des réunions régulières de 
ces organismes à Paris en septembre 1965. 

Union postale universelle.—L'U.P.U., l'une des plus anciennes et des plus grandes 
institutions spécialisées des Nations Unies, avec 126 États membres, a été fondée à Berne, 
en 1874, en vue principalement d'améliorer les services postaux dans toutes les parties du 
monde et d'accentuer la collaboration internationale. Le Congrès postal universel, organe 
suprême de l'U.P.U., se réunit tous les cinq ans afin de reviser la Convention postale uni­
verselle et les accords qui s'y rattachent. Entre-temps, la Commission executive dont le 
Canada fait partie, la Commission consultative des études postales et un Bureau inter­
national assurent la continuité des travaux de l'U.P.U. Le 15e congrès s'est tenu à Vienne 
en mai et juillet 1964. 

Fonds monétaire international.—Le Fonds, établi à la suite de la Conférence de Bretton 
Woods en 1944, a commencé à fonctionner en 1945. Il fournit les rouages nécessaires à la 
consultation et à la collaboration internationales pour tout ce qui a trait aux problèmes de 
la monnaie, des paiements et du change. Il poursuit, entre autres choses, la stabilisation 
des changes et l'abolition des restrictions dans ce domaine, l'établissement d'un régime 
multilatéral de paiements courants, ainsi que l'expansion et la croissance équilibrée du 
commerce international. Sous réserve de certaines conditions, les Etats membres peuvent 
puiser dans les ressources du Fonds qui s'élèvent maintenant à quelque $19,200 millions de 
dollars (dont l'équivalent de quelque 13,600 millions en or et en devises convertibles), ou 
bien dans les ressources supplémentaires de 6 milliards devenues disponibles en 1962 en 
vertu de l'Accord général des emprunts. Le Fonds comptait 103 membres le 31 mars 1966. 
Le Canada est représenté au Conseil exécutif du Fonds depuis l'établissement de celui-ci. 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement.—La Banque (BIRD), 
ou «Banque mondiale», a été formée en même temps que le Fonds monétaire international, 
lors de la Conférence de Bretton Woods en 1944, en vue de favoriser la mise en valeur des 
ressources productives dans les Etats membres, en consentant des prêts lorsque les capitaux 
privés ne s'offrent pas à des conditions raisonnables, et en accordant une aide technique. 
Les prêts proviennent des cotisations des États membres, des excédents accumulés de la 
Banque et d'emprunts obtenus sur les marchés des États membres. Au 31 décembre 1965, 
le capital souscrit était de 21,606 millions de dollars américains. Les premiers prêts 
consentis par la Banque ont été destinés à la reconstruction d'après-guerre en Europe, mais 
en 1948 la Banque a commencé à prêter à des fins de développement économique, et une 
partie de plus en plus grande de son avoir a été mise à la disposition des régions peu dé­
veloppées. Au 31 décembre 1965, la Banque avait consenti 446 prêts pour un total de 
près de 9,500 millions de dollars américains depuis sa création en 1946. Jusqu'au 31 décem­
bre 1965, la Banque avait utilisé ou avait pu affecter environ 1,779 millions à même le 
capital versé, y compris le plein montant de 75 millions de la quote-part du Canada. 

Contrairement à 1964, où il n'y avait pas d'offre sur le marché public, l'année 1965 a 
été marquée d'une campagne intensive de mise en marché dont l'offre des obligations de la 
Banque sur les marchés mondiaux. L'agrégat des valeurs offertes atteignait près de 300 
millions, y compris les obligations de la Banque offertes sur le marché canadien pour la 
première fois depuis près de 10 ans; l'émission canadienne, offerte en février, était de 25 
millions. 


